
 MAIRIE de ST ROMAIN DE JALIONAS 
560 rue du Stade 

38460 ST ROMAIN DE JALIONAS 

 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL  
du 02 juillet 2024 

 
L’an deux mille vingt-quatre, le vingt-et-un mai le conseil municipal dûment convoqué s’est réuni à 

19 h 30 sous la présidence de Jérôme GRAUSI, Maire, 
 

Nombre de conseillers en 

exercice : 
23 

Date de 

convocation : 
25/06/2024 

Présents : 16 Date d’affichage : 25/06/2024 

Votants : 21 
Date de 

publication : 
25/06/2024 

 
Etaient présents : 
BEKHIT Thierry, BELMONTE Sophie, BRUDERLI Mariane, DECHANOZ Sylvie, DEVELAY 

Fabienne, DI CIOCCIO Pietro, FRANCO Maelle, GARNIER-MICHELIN Sophie, GEORGES 

Corinne, GRAUSI Jérôme, MARTELIN Yves, NOUET Sylviane, RAFFELLI Gaël, REIX 

Stéphane, ROMANOTTO Nicolas, TIRANNO Gina. 
 

Etaient absents et excusés : 
DESCAMPS Gil pouvoir à BEKHIT Thierry, HABLIZIG Karine pouvoir à GRAUSI Jérôme, 

KJAN Sylvain pouvoir à NOUET Sylviane, MOLLARD Yoann pouvoir à DEVELAY Fabienne, 

SAETERO Soledad, pouvoir à MARTELIN Yves. 

 

Était absent : 
AGUIAR Géraldine, NESMOZ David. 

 

Secrétaire de séance : MARTELIN Yves 

 

DELIBERATION n° 2024-057 
RESSOURCES HUMAINES 

Indemnité forfaitaire complémentaire pour élection 

 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, 

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l'application du 1er alinéa de l'article 88 de la loi 

du 26 janvier 1984 précitée, 

Vu le décret 2002-63 du 14 janvier 2002 relatif à l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires 

des services déconcentrés, 

Vu l’arrêté du 14 janvier 2002 fixant les montants de référence de l’IFTS, 

Vu l’arrêté ministériel du 27 février 1962, relatif à l’indemnité forfaitaire complémentaire pour 

élection, 

Vu les crédits inscrits au budget, 

Considérant qu’il convient de régulariser une situation jusque là illégale.  

Le Conseil municipal peut décider de mettre en place l’indemnité forfaitaire complémentaire 

pour élections pour les agents accomplissant des travaux supplémentaires à l’occasion d’une 



consultation électorale visée par l’arrêté du 27 février 1962 précité et qui ne peuvent bénéficier du 

régime des indemnités horaires pour travaux supplémentaires (IHTS). 

Il doit exceptionnellement être fait appel, à l'occasion d'une consultation électorale et en dehors des 

heures normales de service, à des agents de la collectivité. 

L’IFCE fait partie des éléments de rémunération liés à une sujétion particulière et que seuls les agents 

employés par une commune sont susceptibles de percevoir. 

Ainsi, pour les élections présidentielles, législatives, régionales, cantonales, municipales, européennes, 

et les consultations par voie de référendum, le montant de l'indemnité forfaitaire complémentaire pour 

élections est calculé dans la double limite : 

- D'un crédit global obtenu en multipliant la valeur maximum de l'indemnité forfaitaire pour 

travaux supplémentaires mensuelle du grade d’attaché territorial (IFTS de deuxième catégorie) 

par le nombre de bénéficiaires ; 

- D'une somme individuelle au plus égale au quart de l'indemnité forfaitaire annuelle pour 

travaux supplémentaires du grade d’attaché territorial (IFTS de deuxième catégorie). 

 

Pour une collectivité n’ayant pas instauré l’IFTS, le montant de référence sera celui de l'IFTS de 

2ème catégorie assorti du coefficient 4 (coefficient compris entre 1 et 8) 

 

Lorsqu’un agent est seul à pouvoir bénéficier de ce dispositif, la somme individuelle allouée pourra 

être portée au taux maximal possible, c’est-à-dire le quart (ou le cas échéant le douzième) de 

l’indemnité forfaitaire annuelle pour travaux supplémentaires du grade d’attaché territorial (IFTS de 

deuxième catégorie). 

 

Les dispositions de l’indemnité faisant l'objet de la présente délibération concernent également les 

agents contractuels de droit public de la collectivité sur les mêmes bases que celles applicables aux 

fonctionnaires des grades de référence. 

 

 

Calcul de l’indemnité forfaitaire (pour les cadres A) : 

 

IFTS de 2ème catégorie / 12 (mois) X 4 (coefficient) 

 

 

 

Le conseil municipal, à l’unanimité :  

DECIDE 
 

- D’instituer l’indemnité forfaitaire complémentaire pour élections (IFCE) selon les 

modalités ci-dessus pour les attachés territoriaux.  
- D’autoriser Monsieur le Maire à fixer les attributions individuelles, en fonction du 

travail effectué, selon les modalités de calcul de l'IFCE et dans la limite des crédits 

inscrits. 
 
Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus  
 
Pour extrait conforme au registre 
 

                     Le Maire,                                                               Le secrétaire de séance, 
                     Jérôme GRAUSI                                                   Yves MARTELIN 
 

 
 

 

 


